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Des bulles électorales 
bientôt dégonflées

D
ès m a in t e n a n t , l'échéance 
électorale com m an d e  le 
comportement et les pro
positions des acteurs po 
l itiques. L'important n'est pas 

de contribuer efficacement à la 
solution des problèmes qui pré
occupent la population, mais de 
prendre des postu res  a v a n ta 
geuses au gré de l'actualité im 
médiate.

V o y ez  les  s o c ia l i s t e s .  Sans  
m êm e connaître les premiers ré
sultats de l'enquête administra
tive  et judiciaire -  s'agit-il de 
m alversations d'un com ptable  
indélicat ou du dysfonctionne 
m ent d'un service ayant échap
pé au contrôle  p o lit iq u e?-,  ils 
e x ig e n t  la c réa 
t io n  d 'une  c o m 
m is s io n  p a r le 
m e n ta ir e  à la 
ve il le  du r e n o u 
v e l l e m e n t  des  
Chambres.

Voyez les partis 
b o u r g e o is .  Tous  
p r o m e t t e n t  de  
stabiliser la char
ge f isca le ,  vo ire  
de la réduire ,  
q u a n d  b ie n  
m ê m e  e n se m b le  
ils disposent déjà 
d'une confortable 
m a jo r ité  p a r le m e n ta ir e  p our  
concrétiser leurs propositions.  
On croirait entendre l 'op p osi 
tion, jusqu'à présent privée des 
m o y en s  de faire prévaloir son  
point de vue, alors qu'on a affai
re aux forces politiques qui gou 
vernent le pays. Aucune de ces 
form ation s ,  par contre ,  n e  se 
risque à préciser les con tou rs  
d 'u n e  n o u v e l l e  f i s c a l i t é  -  le 
poids respectif de l'impôt direct 
et de la TVA par exemple, ou en-

L'important n'est pas 
de contribuer 
efficacement à la 
solution des 
problèmes qui 
préoccupent la 
population, mais de 
prendre des postures 
avantageuses au gré 
de l'actualité

core les grandes lignes d'une fis
calité écologique. Or c'est bien  
là que réside l'enjeu de la pro
chaine législature, puisque l'ac
tuel régim e des f inances fédé 
rales échoit en 2003.

M ême le Conseil fédéral suc
com b e aux sirènes électorales.  
On ne peut s 'expliquer autre
m e n t  sa r é c e n te  d é c i s io n  
concernant les requérants d'asi
le et les personnes  provisoire 
m ent admises. En effet, l'évolu
t ion à la baisse du nombre des 
requêtes ne justifie en rien l'in
terdiction qui leur est faite de 
travailler p en d an t  un  an sous  
prétexte d'affaiblir l'attractivité 
de la Suisse. C ette  m esure ne  

fera tout au plus 
qu'encourager le 
trava il  au noir ,  
déjà  la r g e m e n t  
pratiqué. Et elle  
c o n tr ib u e r a  à 
alourdir la factu
re de l'asile, ali
m en ta n t  ainsi à 
terme le m é c o n 
ten tem ent d'une  
partie de la p o 
pulation. Qu'im
porte, dans l'im
médiat l'urgence  
consiste à barrer 
la route à l'UDC. 

Plus que l'attractivité de la Suis
se, c'est celle du parti nationalis
te qui fait problème.

Citoyennes et citoyens sont-ils 
dupes? Probablement de m oins  
e n  m o in s .  G ag eo n s  que cette  
agitation ne suffira pas à am é
liorer une participation électora
le en  baisse  c o n s ta n te  depuis  
vingt ans. Et attendons que se 
réunisse le nouveau Parlement 
pour que débute  le travail sé 
rieux. JD



PROGRAMMES FISCAUX ÉLECTORAUX

La classe moyenne caressée 
dans le sens du poil
Du manifeste Blair-Schröder 
au dernier discours de 
Jospin, la classe moyenne 
est l'objet de toutes les 
attentions. Ce n'est peut- 
être pas nouveau, car elle 
est le nombre.
Mais le phénomène a, 
aujourd'hui, des accents 
particuliers, en Suisse 
notamment. Pourquoi ?

J
e  n e  s a i s  s'il existe u n e  défin ition  so
c io lo g iq u e  r igoureuse  de la classe 
m o y e n n e .  E m p ir iq u e m e n t  o n  en  
devine le profil : de l 'ouvrier quali

fié au cadre subalterne, les m énages à 
double  gain où la fem m e travaille sou 
ven t à tem ps partiel. La classe m o y e n 
ne, qui dispose de revenus qui la m e t 
te n t  hors de portée des aides ciblées de 
l 'É tat, d éc o u v re  e t  la lo u rd e u r  d u  fi
n a n c e m e n t  des assurances sociales et 
le po ids  de la fiscalité directe. L'écart 
en tre  le rev en u  b ru t  et le revenu  n e t  
est élevé. Il e^t dès lors facile, p o li t i 
q u e m e n t  et électoralem ent, de lui faire 
espérer u n e  baisse de ces prélèvem ents 
p r é s e n té s  c o m m e  excess ifs .  Sous la 
p ression  de  l 'UDC, c 'e s t  le su je t p re 
mier, en  Suisse, à la veille des élections 
parlem entaires: q u 'o n  songe au m o ra 
toire des radicaux, au  program m e fiscal 
d u  PDC, à plusieurs révisions des lois 
cantonales , à l 'in itia tive libérale gene 
voise po u r  un e  baisse des im pôts  (lire 
l'article en  page trois) ! Pourquoi cette 
concordance?

Le poids démographique

D an s  les a n n é e s  70, au  n o m  de la 
classe m oyenne , se son t m enés d 'autres 
com bats offensifs. Se souvient-on enco 
re des in itia tives  fiscales, la p rem ière  
partie  de Bâle-Campagne, p récon isan t 
avec succès des augm enta tions , parfois 
m êm e excessives, de l ' im pô t sur la for
tu n e ?  Dans le m êm e m o u v e m en t était 
réc lam ée u n e  o u ver tu re  p lus large de 
l 'U niversité; les assurances sociales se 
m e t ta ie n t  p ro g re ss iv e m e n t  e n  place . 
C 'était l 'esprit de ce que l 'on  a appelé 
les Trente Glorieuses. Ce qui a changé 
d e p u i s ,  c 'e s t  l ' é v o l u t i o n  d é m o g r a 
ph ique  et le coû t qu'elle en tra îne  dans 
tous ses aspects. D 'abord  celui des re 
traites, m ais aussi celui des form ations 
longues. Et encore le fait que progressi
v e m e n t  les trava illeu rs  é trangers, qu i 
fu ren t p e n d a n t  longtem ps des cotisants 
arrivés prêts à l’em ploi, bénéficient des 
retraites auxquelles ils o n t  droit. Enfin 
l'évolution  inéluctable des coûts m édi
caux ou  encore ceux, sociaux, générés 
par u n e  société qui conna ît  l'exclusion.

Ces coû ts  n o u v e a u x  o n t  été  c la ire 
m e n t  identifiés. Les projections des ex
perts d 'Ida FiSo 1 et d 'Ida FiSo 2 son t 
co nnues  et incontestables pour l’essen
tiel.

La grande trom perie  des cam pagnes 
é l e c to r a l i s t e s  su r  le s  d é p e n s e s  p u 
b l iq u e s ,  c 'e s t  d e  fa ire  c ro i r e  q u e  la 
croissance des coûts liés à la dém ogra 
p h ie  es t  u n e  c ro is s a n c e  d é p e n s iè re ,  
com m e s'il é tait possible avec plus de 
rigueur d 'e n  faire l 'économ ie.

L'enjeu véritable 
de la fiscalité

U ne fois la réalité rec o n n u e  e t n o n  
pas m asquée , p ou rra it  s’ouvrir  le vrai 
d é b a t  d u  f i n a n c e m e n t .  Q u e lq u e s  
p o in ts  d 'accrochage. Il est vrai que  la 
Suisse cum ule  u n e  fiscalité directe forte 
et u n  f inancem en t inéquitab le de l'as
surance maladie. La fiscalité indirecte y 
est faible et son au g m en ta tio n  ne  cor
respondra it  pas nécessa irem en t à une  
d im in u t io n  du  pouvo ir  d 'a c h a t ;  dans  
la m esure  où  le ren ch ér issem en t p ro 
voqué est com pensé  par l 'am éliora tion  
des salaires et dans la m esure où  la TVA 
n 'es t pas to ta le m en t répercutée par les 
p r o d u c te u r s  e t  les v e n d e u r s .  Il f a u t  
aussi poser u n e  qu es tio n  iconoclaste : 
la classe âgée, au fur et à m esure que se 
fo n t sen tir  les effets d u  second  pilier, 
est souvent dans u n e  s ituation  confor
table. Doit-elle d o n c  être exonérée de 
to u t  f in a n c e m e n t  des a s su rances  so 
ciales?

La dém agog ie , d o n t  les partis  g o u 
vern em en tau x  p re n n e n t  la responsabi
l i t é  p o u r  m i e u x  c a r e s s e r  la c la sse  
m o y e n n e ,  é lu d e  le d é b a t  de  f o n d  et 
rend ra  difficile dan s  le fu tu r  les so lu 
tions, quelles qu 'elles soient. ag

Médias
Le  g r o u p e  m é d i a t i q u e  bernois Ber

n e r  Tagblatt M edien  AG (BTM) 
m a n i f e s te  u n e  v o lo n té  to u jo u r s  
p lu s  c la ire  de  d o m in e r  la p a r t ie  
a lém an ique  de l'Espace M ittelland. 
A près av o ir  lan cé  le b ih e b d o m a 
daire Tagblatt für die Stadt Bern, de
venu  récem m en t le journal qu i se 
lit e n  v ing t m in u tes  (Zw anzig Mi- 
nutenZeitung), il a acheté  l 'h e b d o 
m a d a i r e  g r a tu i t  Berner Bär e t  le 
d o y e n  des jo u rn a u x  fribourgeois, 
le M urtenbieter, b ih e b d o m a d a i r e  
paraissant à Morat. cfp



INITIATIVE FISCALE GENEVOISE

Une question mal posée
À Genève, le consensus de la classe politique autour d'un paquet fiscal global a 
été écarté par le peuple. Depuis, les libéraux ont repris leurs vieilles habitudes.

P
a r c e  q u e  vos r e v e n u s  n e  suffisent 
pas à assurer v o tre  t r a in  de  vie, 
vous vous êtes lou rdem en t en d e t 
té. Pour vous en  sortir, vous avez 

le choix en tre  la réduction  de vos dé
p en ses  o u  l 'a m é l io ra t io n  de  vos res 
sources, ou  les deux  s im ultaném ent.

C 'est le scénario q u 'a  ten té  Genève. 
D an s  ce c a n to n ,  le p lu s  lo u r d e m e n t  
end e tté  du  pays, autorités et partis p o 
litiques, enfin  conscients de la gravité 
de la situation, o n t  proposé u n  projet 
de réduction  des presta tions et de n o u 
velles recettes. À u n e  large majorité , le 
peup le  l 'a  s è ch e m en t rejeté le 20 d é 
cem bre dernier.

La faiblesse 
de l'argumentation libérale

Du coup , le difficile co n sen su s  a u 
quel était parvenue la classe politique 
loca le  a v o lé  e n  éc la ts .  Les l ib é ra u x  
s o n t  r e t o u r n é s  à l e u r s  a n c i e n n e s '  
am ours en  dé fendan t u n e  in itia tive p o 
pula ire  v isan t à réduire les im p ô ts  de 
12%  d 'ici 2005. U ne in itia tive  so u te 
nue  par leurs com pères bourgeois qui 
ne  veu len t pas être en  reste dans  cette 
c o m p é t i t i o n  p o u r  les f a v e u r s  des  
contribuables. Verdict le 26 septem bre 
prochain .

Pour l 'essentiel, l 'a rg u m e n ta t io n  li
b é ra le  rep o se  sur  u n e  h y p o th è s e  en  
form e de pari. U ne baisse de la fiscalité 
-  une  économ ie de 250 à 300 millions 
par an  pour les contribuables -  va sti
m u le r  la c o n s o m m a t i o n  e t  r e t e n i r  
voire attirer les con tribuables aisés, ef
frayés par la voracité du  fisc genevois. 
Au to ta l  e t à te rm e , les f in an c es  p u 
b liques d ev ra ien t  sortir  gag n a n te s  de 
l'exercice.

L 'hypothèse libérale recèle plusieurs 
p o in ts  faibles. La p ress ion  fiscale du  
c a n to n  n 'es t  pas aussi forte que le lais
sen t penser  les taux  d 'im p o s i t io n .  En 
effet, le con tribuable  bénéficie de n o m 
breuses possibilités de d éd u c t io n s ;  et 
u n  réc en t r a p p o r t  de la co m m iss io n  
ca n to n a le  d 'év a lu a t io n  des po litiques 
publiques a m o n tré  que ces déductions 
profitaient su rtou t aux revenus élevés. 
Par ailleurs, les données  d isponibles ne 
con firm en t pas le p ré ten d u  exode des 
h au ts  salaires et des fo rtu n es  cossues 
vers des cieux plus cléments.

Malgré ces faiblesses évidentes, l 'in i
tiative n e  m a n q u era  pas de séduire, y 
co m p ris  celles e t ceux  p o u r  q u i elle 
co n s ti tu e  u n  m arch é  de dupes  f in a n 
cier: pour les revenus modestes, l 'éco
n o m ie  e sc o m p té e  n e  c o m p e n se ra  de 
loin pas la réduc tion  des subven tions  
et p resta tions diverses q u 'im p o se ra  la 
ré d u c t io n  des ren trée s  fiscales. C 'es t 
p o u rq u o i  la g auche  d o n n e  l 'artil lerie  
lourde et parle d 'escroquerie.

Méfiance face 
à la gestion publique

Le c o m p o rtem e n t de vo te ne  résulte 
pas d 'ab o rd  et se u lem en t d 'u n  calcul 
froid. Il e x p r im e  aussi u n e  a p p ré c ia 
tion  subjective, u n  état d 'esprit d o m i
n a n t ,  a u j o u r d 'h u i  u n e  m é f i a n c e  à 
l'égard de l'État, de l'efficacité de son 
a c t i o n  e t  de  sa c a p a c i t é  à g é re r  au 
m ieux les deniers publics. C'est là que 
résident la force de l'in itiative libérale 
et la faiblesse de la gauche. Cette der
n iè re  e n  effet n e  p e u t  se réso u d re  à 
exercer son esprit critique dès lors que 
son t en  jeu les presta tions de la collec-

LES BILATÉRALES

Surenchère inutile 
et provocatrice

La  C o m m i s s i o n  d u  Conseil des États, 
en  fa isan t de la su re n c h è re  sur la 

défin ition  des abus dans  la p ratique sa
lariale lo rsq u 'u n e  en trep rise  engagera 
des travailleurs venus de l 'U nion, s'est 
livrée à u n e  provocation  inutile  et cou 
pable.

Inutile, parce qu 'il  ne  s'agit que d 'ad 
jectifs (abus im portan ts  et répétés) qui 
n 'o n t  q u 'u n e  valeur ind icative  et qui 
devron t faire l 'objet d 'u n e  ju rispruden 
ce. Coupable, parce que leur principal 
effet est d 'agiter un  chiffon rouge p ro 
v o q u an t l 'U n ion  syndicale.

Le Conseil fédéral n o n  sans peine a 
trouvé u n  p o in t  d ’équilibre. Q u 'o n  s'y 
t ienne! Il im porte  que soit rappelé fer
m e m e n t  aux  g ro u p es  p a r le m e n ta i re s  
q u 'u n  in térêt national est en  jeu et que 
les petites épreuves de force ordinaires 
ne  sont en  l 'occurrence plus de mise.a#

tivité. C o m m e si chaque  franc acqué
rait une  valeur particulière du  seul fait 
qu 'il est dépensé par l'État. C om m e si 
de chaque presta tion  dépendait la q u a 
lité du  lien social.

M êm e si elle est acceptée, l'initiative 
l ibé ra le  n e  ré so u d ra  pas la q u e s t io n  
prim ordiale  du  rôle de l'État can tonal, 
des presta tions publiques prioritaires et 
de la réfo rm e de l 'a d m in is t ra t io n .  Le 
peuple a im posé il y a quatre  ans déjà 
u n  aud it  d o n t  o n  pe ine  à voir la t r a 
d u c t i o n  c o n c r è t e  e n  r é s u l t a t s .  De 
m ê m e  les expé r iences-p ilo te  de  n o u 
velle gestion publique paraissent s 'en li
ser. Les autorités n e  sem blent toujours 
pas avoir com pris  l ' im p o r ta n ce  d 'u n e  
réforme de l'État -  des structures sim 
plifiées, une  adm in is tra tion  m oins h ié 
rarchisée et p lus soucieuse d u  service 
aux usagers, u n e  efficacité accrue, n o 
t a m m e n t  d an s  la p e rc ep tio n  des im 
pôts, m oins de redondances.

C ’es t d a n s  ce c o n te x te  s e u le m e n t  
que  p e u t  s 'ouvrir  u n  d éb a t sur le n i 
veau adéqua t de fiscalité. Et n o n  à la 
sa u v e tte ,  e n  t a b la n t  sur des réflexes 
primaires à la m anière de l'UDC suisse 
et zurichoise. jd

Piste
CO O P - S uisse  n e  form era b ie n tô t  

q u 'u n e  société. N ous som m es 
lo in  de l 'im m éd ia t après-guerre où  
ce r ta in s  co o p é ra teu rs  rêva ien t de  
co m m u n au té s  groupées au tou r  de 
chaque  m agasin  e t en  d iscu ta ien t 
s é r i e u s e m e n t  d a n s  d e s  c e rc le s  
d 'études.

Le conflit au  sein de l 'assurance 
m aladie KPT-CPT n 'a  été répercuté 
que ta rd ivem ent en  Suisse ro m a n 
de. Ici aussi o n  a passé très rapide
m e n t  d 'u n e  m u t u e l l e  o ù  d es  
m em bres s'investissaient à u n e  e n 
trep rise  q u i  d o i t  ê tre  « m a n ag é e  » 
se lon les n o rm es  des g randes  e n 
treprises . Q ue  reste ra-t-il  b ie n tô t  
pour ceux qu i veu len t u n e  activité 
u t i le  et g ra ti f ia n te  p e n d a n t  leurs 
loisirs? Surtout s'ils n e  v isent pas à 
être des roitelets. cfp



DÉMOCRATIE PARTICIPATIVE

A Bâle, la
Deux ans pour engager les 
citoyens dans une vaste 
consultation sur les besoins 
prioritaires de la 
population: c'est le projet 
qu'a mené le canton de 
Bâle-ville, avec succès.
À l'étranger, d'autres 
expériences sont tentées 
depuis une dizaine 
d'années. Exemples, avec 
Porto Alegre, au Brésil, et 
Lille-Roubaix, dans le Nord 
de la France.

démarche citoyennti

C
O M M E N T  AM ÉLIORER LA p a r t ic ip a 
t io n  de  la p o p u la t io n  à la ges
t i o n  d 'u n e  c o l l e c t i v i t é  ? Ce 
s o u c i ,  d e  n o m b r e u x  r e s p o n 

sables politiques l 'exprim en t fréquem 
m e n t;  par électoralisme, par m ode, ou 
s in c è rem en t.  Au fo n d  peu  im p o r te n t  
les raisons, du  m o m e n t  que le m odèle 
est efficace et qu 'il  perm et que s’expri
m e n t  actes c iv iques e t re sponsab ili té  
c itoyenne.

Un projet en trois phases

P lu tô t que  de bricoler des so lu tions 
insatisfaisantes pour to u t  le m onde , le 
c a n to n  de Bâle-ville s'est engagé il y a 
deux ans dans une  dém arche am bitieu
se de dém ocratie participative. En 1997, 
les caisses se vident, Bâle-ville assum ant 
u n e  g rande  part des charges des deux  
can tons sans bénéficier de la fiscalité de 
Bâle-campagne. Sur la dem ande des au 
torités, oekomedia, u n e  en treprise  p ri 
vée, fait un e  p roposition  au gouverne
m en t.  Engager u n e  vaste co nsu lta tion  
auprès de la popula tion  pour définir les 
besoins prioritaires des citoyens. Malgré

la résistance du  Parlement -  deux votes 
s o n t  n éc essa ire s  p o u r  fa ire  ac c e p te r  
l'idée -,  le projet est adopté, sous le nom  
de Werkstadt Basel.

Il se déroulera en  trois phases, a llant 
de la bo îte  à idées au concret à réaliser. 
Œ k o m e d ia  c o m m e n c e  p a r  créer, en  
1998, les Ateliers du  fu tur qui perm et
te n t  de réunir  1000 personnes. Tout ci
to y e n  est conv ié  à réfléchir à sa ville 
dans  le futur, à faire des propositions, à 
d é te rm in e r  les p ro b lèm es  re n c o n tré s  
p a r  s o n  q u a r t i e r .  P o u r  q u e  c h a c u n  
puisse y participer, des tracts son t dis
tr ibués dans  les quartiers, au sein des 
associa tions , des encar ts  public ita ires  
dans  les m édias régionaux inv iten t les 
p e rsonnes  à ce g rand  rassem blem ent. 
Puis les participan ts o n t  travaillé dans 
des groupes de tren te  personnes, p e n 
d a n t  des semaines. Tout devait être e n 
visagé, sans que so ien t évoqués n i les 
problèm es financiers, n i les problèm es 
de faisabilité. Puis les responsables o n t  
récolté tou tes  les idées, les o n t  triées, 
rassem blées, m a is  sans les filtrer. Au 
to ta l,  v in g t-c in q  suje ts  s o n t  dégagés, 
d o n t  qu inze  c o n c e rn e n t  des quartiers

Porto Alegre

L
e M o n d e  d i p l o m a t i q u e  d 'ao û t 1998 a 
fait é ta t  d 'u n e  expé r ience  in é d ite  
d a n s  u n e  v i l le  d u  B rés il ,  P o r to  
Alegre. Des s tructures de décision  p a 

rallèles au  C onseil m u n ic ip a l  o n t  été 
mises en  place, p e rm e t ta n t  aux  h a b i 
ta n ts  de la ville de réo r ien te r  en  leur 
faveur les ressources publiques. La dé 
m a rc h e ,  ap p e lé e  b u d g e t  p a r t ic ip a tif ,  
n 'es t pas seu lem ent u n  exercice de ré
p a r t i t io n  des recettes et des dépenses  
m unicipales. Les besoins -  écoles, loge
m ents , équ ipem en ts  sociaux, culturels 
et sportifs, transports  en  c o m m u n , etc. 
son t définis par les hab itan ts  des quar 
tiers. L'exercice a consis té  à créer des 
secteurs en  fonction  du  découpage ter
ritorial, m ais aussi à élaborer cinq  sec
te u rs  d i t s  t h é m a t iq u e s ,  p e r m e t t a n t  
d 'aborder  g lobalem ent les problèmes. 
Lorette Coen, journaliste d 'o rig ine bré
s i l ie n n e ,  a év a lu é  les d ix  a n n é e s  de 
l 'e x p é r ie n c e  p a r t ic ip a t iv e .  L 'idée est 
m agnifique certes; le budget participa
tif  perm et de prendre  des décisions p o 
litiques résu ltan t d 'u n e  apprécia tion  à 
la fois locale et collective. C itoyens et

au torités  d iscu ten t sans arrêt des p ro 
jets en  cours. Mais le système n 'es t  pas 
c o n v a i n c a n t  e n  l 'é t a t .  D 'u n e  p a r t ,  
50  0 0 0  p e r s o n n e s  s e u l e m e n t  s o n t  
c o n c e rn é e s  p a r  la d é m a rc h e  sur u n e  
p o p u la t i o n  d e  1,3 m i l l io n .  À P o r to  
Alegre, les gens son t pauvres, an a lp h a 
b è te s  e t  m o b i le s  d o n c  p e u  m o b i l i 
sables. Mais l 'am b ig u ïté  est p lus p ro 
fonde. Elle se cache dans  l 'h isto ire  de 
la v ille . G e tu l io  Vargas, le d ic ta te u r  
brésilien dans  les années 50, populiste 
à la m an ière  de Peron, venait de Porto 
Alegre. U ne  s ta tu e  t r ô n e  e n c o re  à la 
mairie, p o u r tan t  de gauche.
Le budget participatif perm et à l 'exécu
tif, de passer par-dessus u n  législatif to 
ta lem en t co rrom pu  pour faire alliance 
avec les com ités populaires. C om m e la 
dém ocra tie  fo n c tio n n e  mal, l 'exécutif 
fo n c tio n n e  avec le peuple. Mais, s ' in 
terroge Lorette Coen, qui son t les plus 
m an ipu la teu rs?  Le législatif corrom pu, 
v en d u ,  o u  l 'exécu tif  qu i s 'ap p u ie  sur 
u n  peuple mal form é et mal in form é? 
Le b u d g e t  p a r t ic ip a tif  serait-il u n  re 
to u r  au  populism e?



'est pas un vain mot
spéc if iq u es  e t  d ix  t r a i t e n t  p lu tô t  de 
problèm es généraux, tels que la m o b i
lité à l 'in térieur de la ville, les difficul
tés rencontrées par la jeunesse, etc.

D e u x iè m e  é tap e ,  la c o n fé re n c e  de 
consensus. C haque  sujet dégagé par les 
Ateliers du  fu tur est alors pris en  cha r 
ge par u n e  qu inza ine  de personnes, re
p ré s e n ta n t  les a s soc ia tions  d 'in té rê ts  
particuliers. Objectif: assurer u n  accord 
m in im a l de tous les milieux concernés, 
accord relayé ensu ite  dans  l 'ensem ble  
de la classe politique et dans la p o p u la 
t io n .  Q u a tre  cen ts  p e rso n n e s  se son t 
d o n c  réunies p e n d a n t  quatre  soirées de 
quatre  heures afin de trouver des solu
tions concrètes aux propositions élabo
rées d a n s  les a te liers .  La classe p o l i 
t ique  n 'e s t  pas conviée  aux  réun ions, 
l 'exerc ice  v o u la n t  p riv ilég ie r  la vo ix  
des citoyens p lu tô t  que celle des politi
ciens. Après d ix -sep t m ois  de travail,

Lille, Roubaix

I
l y a  quelques années, L'Express dres
sa le pa lm arès  des villes françaises 
les p lu s  a g ré a b le s  à h a b i te r .  Lille 

é tait en  tê te  sur le th èm e de la d ém o 
cratie participative.

Pierre M auroy, e n  b o n  socialiste , a 
tenté, à son arrivée à la m airie de Lille, 
de c im en ter  u n e  véritable c o m m u n a u 
té  u rbaine  à Lille e t dans l 'agglom éra
tio n  lilloise. Il faut dire q u 'en  France, 
le p o u v o ir  législatif se lim ite  presque 
u n iq u e m e n t  à l 'approbation  du budget 
u n e  fois par année, ta n t  l 'exécutif est 
o m n ip o ten t .  U ne réparti tion  des p o u 
voirs qu i in c ite ra it  d 'a il leu rs  ce rta ins  
m un ic ipaux  suisses à dem ander  l'asile 
politique à la France...

Mauroy, avec u n  souci certa inem ent 
s in c è re  de  d é m o c r a t i s e r  la v ie p o l i 
tique, a alors créé des conseils de q u ar 
tier, afin de d o n n e r  consistance aux as
s o c i a t i o n s  a c t iv e s  de  la v i l le .  Les 
conseils de quartier  se réun issen t une  
fois par mois. Il n 'y  a pas d 'élections, 
m a is  u n e  so rte  de  c o o p ta t io n  m olle , 
an im ée par u n  élu du  conseil m un ic i 
pa l d és ig n é  p a r  la m a ir ie .  Je a n  Stei- 
naue r ,  jo u rn a l is te ,  a passé  d ix  an s  à 
Lille. La dém ocratie  «citoyenne»  lilloi
se le laisse u n  peu sceptique. Les droits 
et la marge de m an œ u v re  des com ités 
de quartier son t limités, et la différence

les groupes o n t  transm is ainsi au gou 
v e rn e m en t v ing t-c inq  rapports  co n te 
n a n t  des projets concrets e t réalisables.

Troisième et dernière phase: l 'appro 
p r ia t io n  des p ro je ts  par  l 'a d m in is t ra 
tion . Celle-ci avait m a n d a t  d 'effectuer 
des études de faisabilité, mais avec des 
param ètres  défin is  au préalable, d o n t  
le coû t ne  faisait pas partie. Enfin, en  
juin 1999, l 'adm in is tra tion  a rendu  ses 
travaux, p ou r  les t ran sm ettre  au g o u 
v e r n e m e n t  q u i  a m a i n t e n a n t  t r o is  
m ois pour organiser le ry thm e des réa
lisations.

Des résistances certes, 
mais beaucoup de conviction

Le projet du  ca n to n  de Bâle-ville est 
n o v a t e u r  e n  Suisse. L 'é ta t  c a t a s t r o 
ph ique  des finances du  c a n to n  a incité 
les a u to r i t é s  à l ' im a g in a t io n  p lu tô t

en tre  l 'a n im a t io n  sociale et la d é m o 
cratie participative est faible. Plus «ci
toyens» son t les com ités de quartier  de 
la ville de Roubaix, située dans  l 'a rron 
d i s s e m e n t  d e  L ille. Les c o m i té s  de 
quartier son t nés il y a v ing t ans dans 
la foulée des luttes urbaines -  une  épo 
p é e  d e  r é f é r e n c e  e n  F ra n c e  q u i  t é 
m o ig n e  du  co m b a t des h a b i ta n ts  des 
quartiers p ou r  préserver leur en v iro n 
n e m e n t .  Les co m ité s  de q u a r t ie r  o n t  
des m o y en s  f inanciers  assurés par un  
fonds  de p a r t ic ip a tio n  des h ab i tan ts ,  
une  perm anence, ils son t organisés en 
u n e  fédé ra tion  in te rq u ar t ie rs .  Ils o n t  
au jou rd 'hu i signé u n e  C harte  de la dé
m ocra tie  partic ipa tive  avec la mairie. 
En p réam bule : «la dém ocratie  se fonde 
sur la rec o n n a is san c e  de  to u s  les ac 
teurs de la Ville dans le respect de leur 
diversité, et de l 'iden tité  de chacun , et 
dans la mise en  c o m m u n  de leurs res
sources et de leurs po ten tia l i té s  p ou r  
co n tr ib u er  à l 'é labora tion  d 'u n  pro jet 
collectif pour Roubaix. »

Suivent onze articles qui v o n t  de la 
reconnaissance des comités de quartier 
com m e in terlocu teurs p rim ord iaux  de 
la Ville, à l 'o r g a n i s a t i o n  d 'u n e  d é 
m arche civique, en  passan t par l 'am é
lioration de l 'in form ation  et de la for
m ation  à la dém arche participative.

qu 'à  la crispation. Et p o u r tan t  les résis
tances furen t très fortes de la part des 
d é p u té s  d 'a b o r d  q u i a c c o rd è re n t  d u  
bou t des lèvres le m illion nécessaire au 
f in an cem en t du  projet, de la part des 
a s s o c ia t io n s  e t  d es  m i l i e u x  é c o n o 
m iq u e s  d ' a u t r e  p a r t ,  q u i  ju g e a ie n t  
l'exercice inutile ; de la part de l 'adm i
n is tra tion  enfin  qui n 'e n te n d a i t  pas se 
laisser envahir  par des projets d o n t  elle 
n 'é ta i t  pas l'au teur. Mais le processus 
s'est m a in te n u  malgré les résistances et 
ceci p o u r  d eu x  raisons. Le g o u v e rn e 
m e n t  s 'e s t  e n g a g é  d e v a n t  le G ra n d  
Conseil e t la p o p u la tion  à m en er  la dé 
m arche à term e. D uran t to u t  l'exercice, 
il l'a soutenue, conva incu  de sa néces
sité et de son efficacité. De plus, l'exer
cice s’est dérou lé  rap id em en t,  év i tan t 
le risque d 'u n  en lisem ent des idées, des 
énergies et des budgets. Enfin, et c'est à 
ça q u e  se m esu re  le succès de  la d é 
m arche ,  W erkstad t Basel a d é b o u c h é  
sur deux  cents projets concrets, que le 
g o u v e rn e m e n t  s 'es t  engagé à réaliser 
dans les cinq  ans. Les futurs am énage 
m en ts  urbains ou  sociaux ne  grèveront 
pas les finances du  can ton . Ils o n t  per
m is  p a r  c o n t r e  de  s t r u c tu re r  les b e 
s o in s ,  d e  d o n n e r  p r io r i t é  a u x  d e 
m andes des hab itan ts  eux-mêmes, gs 

À lire su r  le su je t ,  les a r t ic le s  p a ru s  
dans DP 1346 et 1393.

Les projets bâlois

D
e u x  c e n t s  p r o j e t s  o n t  été adop 
té s  p a r  le s  c o n f é r e n c e s  d e  

consensus, par  l 'ad m in is tra t io n  et 
le g o u v e rn e m en t .  C erta ins  de  ces 
projets seron t financés en  par tena 
r ia t  avec  d es  o rg a n is m e s  o u  des  
fo n d a t io n s  privés. P arm i ces p ro 
jets, c i tons  la c réa tion  de  secréta
riats de quartier, qu i perm et d 'év i
te r  les la b y r in th es  adm in is tra tifs ,  
de rassem bler et de  rép o n d re  aux 
ques tions de la popu la tion . L'amé
n ag e m e n t conséquen t des rives et 
des quartiers  au  b o rd  d u  Rhin, la 
création  e t /o u  rénova tion  de 5000 
a p p a r te m e n ts  par  l 'o c tro i  de  sub 
ventions, l 'am élio ra tion  des trans
ports  publics e t de  l 'attractivité des 
places publiques.

Pour plus de  renseignem ents , voir: 
h ttp ://w w w .cekom ed ia .o rg /w erks-  
tadt-basel

http://www.cekomedia.org/werks-


FORUM

Où trouver les « vrais » chiffres 
du chômage ?
Par Jean-Pierre Tabin, Professeur à l'École d'études sociales et pédagogiques

On nous annonce en grande 
pompe une diminution du 
chômage en Suisse. Mais le 
spectre de ces statistiques 
ne prend pas en compte  

tou te  une série de per
sonnes, exclues du monde 
du travail. Commentaires.

A
l a i n  D e s r o s i è r e s ,  a u t e u r  en 1993 
d 'un  ouvrage de référence sur la 
raison statistique, fa it rem arquer 

que la polémique sur les évaluations du 
chômage rebondit régulièrement, à peu 
près dans les mêmes termes, tous les 
deux à trois ans. Il explique cette polé
m ique  s ta tis t ique  par une con fus ion  
entre la descrip tion de la science (du 
type: «il y  a») et la prescription de l'ac
tion  (du ty p e : « il fa u t» ). En d 'autres 
termes, la polém ique rebondit à cause 
de la confusion entre un résultat statis
tique  et ce q u 'i l s ign ifie : ce n 'est pas 
parce que le nombre de nuitées enregis
trées par l'hôtellerie suisse en juillet 1999 
est inférieur à celui d 'il y  a un an qu'on y 
dort moins bien qu'auparavant. Ce n'est 
pas non plus parce que le nombre officiel 
de personnes au chômage dim inue que 
la situation sur le marché de l'emploi est 
idyllique.

Le sens des chiffres

Relevons d'abord qu'il existe plusieurs 
statistiques officielles du chômage. Celle 
dont on parle chaque mois est celle du 
Secrétariat d'État à l'économie (SECO). 
Elle m ontre une baisse tendancielle du 
chôm age en Suisse depuis 1997. Que 
mesure-t-elle réellement?

Les 163 000 dem andeurs d 'em p lo i 
dénombrés par le SECO en juillet 1999 
sont d 'une part des personnes au chô
mage (90000  personnes), d 'autre  part 
des personnes demandeuses d 'em p lo i 
mais n'étant pas immédiatement dispo
nibles (parce qu'elles ont un travail inter
médiaire, qu'elles effectuent une mesure 
active proposée par l'assurance chômage 
ou parce qu'elles sont au service militai
re. Total: 73000 personnes).

Le taux de chômage, selon cette sta
tistique, est de 2 ,5 %  de la population 
active. Ce taux est calculé en tenan t 
com pte un iquem ent des personnes au 
chôm age im m éd ia tem en t d isponibles 
pour un em plo i (les 9 0 000  chômeurs 
précédents). Il est en rapport avec la po
pulation active dénombrée lors du recen
sement fédéral de 1990.

Il faudrait des statistiques 
plus perfectionnées

On voit les limites de l'exercice: on ne 
compte, comme chômeuses, que les per
sonnes inscrites dans un Office régional 
de p lacem ent (ORP); on com pare ce 
nombre avec un chiffre qui a bientôt dix 
ans, celui de la population active; dans le 
calcul, sont exclues les personnes de na
tionalité étrangère retournées dans leur 
pays faute d 'avoir du travail en Suisse; 
on ne compte pas les personnes en em
ploi temporaire subventionné ou en gain 
intermédiaire dans le taux de chômage. 
En réalité si l'on prenait simplement en 
com pte  l'ensemble des personnes de
mandeuses d'em ploi inscrites à un ORP, 
le taux de chômage en Suisse augmente
rait alors de 2 points, à 4,5%.

La statistique du SECO dépend très 
directement de l'évolution de la loi fédé
rale sur l'assurance chômage: ainsi, par 
exemple, le nom bre de personnes au 
chômage dénom bré en Suisse a fo rte 
m ent augmenté lorsque la durée d 'in 
demnisation du chômage a été relevée 
(de 400 à 520 jours). À cause des évolu
tions législatives en cours, le taux de 
chômage, selon cette statistique, va vrai
sem b lab lem ent baisser ces prochains 
mois.

En effet, à la suite des décisions de la 
«table ronde» fédérale, toute une série 
de personnes, surtout des jeunes sortant 
d'études et des femmes obligées de de
m ander les prestations de l'assurance 
chômage après avoir élevé leurs enfants, 
vo ien t, dès septem bre, le nom bre de 
leurs indemnités de chômage réduites de 
moitié (260 jours). Lorsque l'on sait que 
moins de 50%  des personnes en fin de 
dro it du chômage sont encore inscrites 
dans un ORP trois mois après la fin de 
leur chômage (on ignore ce qu'il en est 
après), on comprend que ce démantèle

m ent va faire baisser la p roportion  de 
femmes et de jeunes au chôm age: ce 
n'est pas pour autant que leur situation 
sur le marché de l'emploi sera améliorée.

Dès lors, l'on vo it m ieux le danger 
qu'il y a à utiliser à to rt et à travers une 
statistique par nature très limitée. Sur la 
seule base des données du SECO, l'on ne 
peu t m esurer l 'é v o lu t io n  g loba le  du 
nombre de personnes qui sont exclues 
du marché de l'emploi en Suisse. Pour le 
savoir, il faudra it des instruments plus 
perfectionnés. Or, on ignore le nombre 
de personnes, en Suisse, qui reçoivent 
l'aide sociale: un certain nombre d'entre 
elles recherchent du travail, sans en trou
ver et sans être inscrites dans un ORP. De 
même, différentes études sur le temps 
partie l, très m a jo rita irem en t fém in in , 
montrent qu'il est souvent accepté, faute 
de trouver un emploi à temps plein dans 
un marché de l'emploi qui précarise de 
plus en plus de travailleuses. Le travail à 
temps partiel c'est, pour nombre de per
sonnes qui ne sont pas inscrites dans un 
ORP, un chômage à temps partiel. Enfin, 
le taux d'invalidité, en explosion en Suis
se depu is  le d é b u t de la décenn ie , 
m ontre que différentes personnes sont 
de fait exclues d 'un marché du travail au
quel elles avaient auparavant accès.

Vingt motions, douze postulats

C'est donc sur la base de données 
plus complètes qu'il faudrait discuter de 
l'évo lution  de la situation de l'em plo i. 
Ces données n'existent pas aujourd'hui, 
et l'on ne peut que s'étonner, dans pa
reilles circonstances, que les milieux pa
tronaux se basent sur ces chiffres pour 
affirmer que l'on peut dim inuer les pres
tations de la LACI («alléger l'appareil», 
com m e le d it  le Centre patronal vau- 
dois). Ces revendications sont relayées 
par les milieux parlementaires où l'on dé
nombre, fin 1998, plus d'une vingtaine 
de motions et une douzaine de postulats 
dont plusieurs demandent une réforme 
complète de la LACI et une dim inution 
des p res ta tio n s . Un exem p le  pa rm i 
d'autres de l'utilisation abusive des don
nées statistiques limitées. ■

Alain Desrosières (1993), La politique des 
grands nombres. Histoire de la raison sta
tistique, Paris, La Découverte.



COOP FORTE

Cimetière d'une belle illusion
Efficacité commerciale oblige: les quinze coopératives régionales de Coop 
fusionneront en une seule. C'est la dernière étape d'une longue marche 
de trente-cinq ans vers la concentration des pouvoirs. Et la liquidation 

de l'illusion de la gestion démocratique de l'économie.

L
e s  m a n a g e r s  b â l o i s  de C oop  Suisse 
o n t  su d é l i c a t e m e n t  c u e i l l i r  le 
fruit m û r  de la concen tra tion . Ils 
o n t  mis dans  leur poche les direc

teurs régionaux en  leur p ro m ettan t  des 
postes dignes de leur position  dans la 
n o u v e l le  s t r u c t u r e  b a p t i s é e  « C o o p  
Forte» . L 'accord  des q u in z e  co nse ils  
d 'ad m in is tra t io n  rég ionaux  suivait lo 
g iquem ent dans la foulée. Reste la for
m alité ju rid iquem en t nécessaire, le feu 
vert des délégués rég ionaux  e t n a t io 
n au x . Il es t acq u is  d 'a v a n c e .  D epu is  
des décennies , ces coopéra teu rs  de la 
base o n t  a p p r is  à se c o n te n te r  d 'a p 
prouver les décisions prises par les ges
tionnaires.

Un bilan globalement bon. 
Sauf pour...

Les dirigeants de C oop o n t  fait p reu 
ve de leur com pétence . Ils o n t  fait p ro 
gresser les affaires du  groupe malgré la 
m orosité du  clim at de consom m ation . 
Ils o n t  n o ta m m e n t  su trouver le n o u 
v e a u  c r é n e a u  p o r t e u r  d u  b io .  O n  a 
d onc  tendance  à les croire lorsqu'ils af
f i r m e n t  q u 'u n e  c o n c e n t r a t i o n  d es  
forces est nécessaire po u r  faire face aux 
n o u veaux  défis de la concurrence . La 
d ispari tion  progressive du  p ro tec t io n 
n ism e agricole é l im ine  les obstacles à 
la concurrence sur le m arché suisse du 
com m erce de détail. Carrefour v ien t de 
s'allier à P rom odès  (C o n tin e n t)  p o u r

d e v e n i r  le d e u x iè m e  m o n d ia l  de  la 
b r a n c h e .  Il va r e p r e n d r e  p ie d  c h e z  
nous.

La cen tra lisa t ion  in te rn e  du  groupe 
n e  devra it pas m en acer  l 'em plo i.  Elle 
n 'au ra  pas n o n  plus de retom bées co m 
m erc ia les négatives . C in q  rég ions de 
ven te  subsisteront pour rester à l 'écou
te de la diversité du  m arché. O n co n ti 
n u e r a  de  t e n i r  c o m p t e  d u  « R ö s 
tigraben », bien réel dans les habitudes 
alim entaires. Le b ilan  éco n o m iq u e  de 
l 'opération  devrait être g lobalem ent fa
vorable. Sauf, peut-être, pour les pay 
s a n s  q u i  se t r o u v e r o n t  d e v a n t  u n e  
puissance d 'acha t renforcée.

Sabordage idéologique

Le succès économ ique  n 'a  été ob tenu  
que par l 'ab a n d o n  de l'arsenal idéolo 
g ique du  m o u v e m e n t  coopératif  (voir 
ci-dessous «Les équitables pionniers»). 
En 1950, avan t le g rand  b oom  écono 
m iq u e ,  l'USC, l 'U n io n  suisse des c o 
opératives de consom m ation , com ptait 
527 sociétés locales, a t tachées  à leurs 
p rérogatives dém ocra tiques . Et à leur 
indépendance . Elles é ta ien t maîtresses 
de leur stratégie de ven te  et n 'é ta ie n t  
pas tenues d 'effectuer leurs achats à la 
centrale de Bâle. Le succès rapide de la 
M ig ro s  a m o n t r é  q u 'u n e  s t r u c t u r e  
éparpillée n 'é ta it  pas adaptée aux n o u 
velles  fo rm e s  de  la d i s t r i b u t io n .  De 
p lu s  les « f id è le s  c o o p é r a t e u r s  » se

m uaien t,  tou jou rs  p lus nom breux , en  
c o n s o m m a t e u r s  à la  r e c h e r c h e  d u  
meilleur prix. Il aura fallu plusieurs ré
fo rm e s  s t a tu ta i r e s  p o u r  r e s t r e in d r e  
l 'au to n o m ie  des coopératives de base, 
co n tra in d re  les m o in s  perfo rm an tes  à 
la fusion puis au  reg roupem ent en  e n 
tités éc o n o m iq u e m e n t  cohéren tes  a u 
tour  des en trepô ts  régionaux.

La t r a n s f o r m a t io n  d u  m o u v e m e n t  
coopératif  en  u n e  entreprise de distri
b u t io n  s'est opérée, au début, dans  la 
douleur. De pe tite s  sociétés q u i  re fu 
sa ien t de  fu s io n n e r  t e n ta ie n t  la voie 
solitaire. Les coopérateurs encore m ili
tants, qui faisaient de la résistance face 
aux gestionnaires préoccupés de ren ta 
bilité, o n t  dû  jeter l 'éponge. Les d é ten 
teurs de parts sociales, légalem ent p ro 
p r ié ta ires  de C oop , so n t  d ev e n u s  de 
simples figurants.

Garde-fou

La g e s t i o n  d 'u n e  c o o p é r a t i v e  de  
co n so m m a tio n  ne diffère plus de celle 
d 'u n e  a u t r e  c h a în e  de  d is t r i b u t io n  : 
m êm e soin a t ten tif  du  client, m êm e re
c h e r c h e  d e  r e n ta b i l i t é  ; m ê m e s  m é 
th o d e s  d e  p e r s u a s io n  c o m m e rc ia le .  
Seules d iffèren t les form es juridiques. 
Ce qui n 'es t  pas sans im portance . Sans 
actionnaire , pas de dividende. Le b én é 
fice est réinvesti d a n s  l 'en trep rise , ce 
qu i peu t être u n  avantage co n c u rre n 
tiel.

M a is  la d i f f é r e n c e  e s s e n t i e l l e  es t 
ailleurs. U ne société sous form e coopé
rative est à l'abri des coups de bourse, 
des offres p u b liq u es  d 'a c h a t .  Elle est 
hors d 'a t te in te  d 'u n  M artin  Ebner qui 
pourra it être attiré par la valeur de son 
p a t r i m o i n e  im m o b i l i e r .  E lle p e u t  
c o n s e rv e r  ce s ta tu t  p r o te c te u r  aussi 
lo n g tem p s  q u 'e l le  a su ff isam m en t de 
ca p i ta u x  p ro p res  p o u r  n e  pas devo ir  
chercher des m oyens  de f in an c em en t 
c h e z  d e  g ros  a c t io n n a i r e s .  Les d i r i 
geants actuels, qui son t les seuls déci
deurs, n 'o n t  pas in térê t à fragiliser leur 
p o s it io n  p e rso n n e lle  en  p assan t  sous 
d é p e n d a n c e  c a p i t a l i s t e .  C 'e s t  le 
m eilleur garde-fou con tre  l 'ab an d o n  de 
la dernière survivance de la coopérati
ve d 'an ta n .  at

Les équitables pionniers

A
v e c  l e  s y n d i c a l i s m e  et le socialisme, le m o u v e m e n t  coopératif  fo rm e le 
troisièm e pilier du  progrès social hérité  du  XIXe siècle. Il p ren d  origine 

dans  l 'histoire, devenue légende, des «équitables p ionn iers  de Rochdale». En 
1844, p ou r  to u rn e r  les abus des com m erçants, v ing t-hu it  ouvriers tisserands 
de la ville anglaise de Rochdale s 'en te n d e n t  pour ouvrir  et ten ir  leur propre 
échoppe. Leur succès fait boule  de  neige. Des coopératives de co n so m m a tio n  
s 'ouvren t u n  peu  partou t.  Ces petites un ités  de base se reg roupen t po u r  faci
liter les achats en  c o m m u n . U ne véritable idéologie coopérative se dévelop
pe. Alternative au  paternalism e et à la ph ilan th rop ie , la doc trine  coopérative 
veu t que les consom m ateu rs  p re n n e n t  en  m a in  leur p ropre sort, p ra t iq u en t 
l 'en tra ide  et la justice sociale. Les coopérateurs, propriétaires tous égaux et 
solidaires, p re n n e n t  les décisions d ém ocra tiquem en t.  Ils son t fidèles à leur 
m agasin  qu i offre les m archandises au  m eilleur prix. En fin d 'année ,  l 'éven 
tuel tro p  perçu  est restitué aux m em bres de  la coopérative.



NOTE DE LECTURE

Hors localités...
La mondialisation n'a pas  
que des effets économiques. 
Elle transforme aussi les 
rapports humains.
Un ouvrage, Le coût 
humain de la
mondialisation fait le point 
(poing?), un brin 
provocateur, sur l'évolution 
probable de la société.

D
a n s  l e s  n o m b r e u s e s  ana ly ses  et 
ré f lex io n s  sur la l ib é ra lisa tio n  
des  m a rc h é s ,  le l iv re  d e  Z yg 
m u n t  B aum an, Le coût hum ain  

de la mondialisation, a peu  fait parler de 
lui. Le titre, il est vrai, n 'e s t  guère a t 
trayant, d 'a u ta n t  qu 'il  n 'es t nulle part 
ques tion  de coûts dans le texte de l 'au 
teur! Il s'agit en  fait d 'u n e  réflexion sur 
l 'e s p a c e ,  s o n  a p p r o p r i a t i o n  o u  son  
abandon .

La thèse principale : l 'annu la tion  des 
d istances perm ise par  le progrès te ch 
n iq u e  n 'e n tra în e  pas u n e  plus g rande 
h o m o g é n é i t é  des  m o d e s  de  v ie . Au 
contra ire , les opposit ions  son t ren fo r 
cées. Certains peuvent se m ouvoir libre
m e n t  hors  des localités. Ils n 'ex is ten t  
m êm e que par ce m ouvem ent, dans les 
médias, les rubriques people, les cours 
de la bourse. D'autres, englués dans le 
local, voient tou t ce qui don n a i t  un e  si
gnification à leur vie s 'échapper peu à 
peu au profit, com m e diraient certains, 
des «élites mondialisées».

Pour Bauman, les puissants n 'o n t  pas 
besoin d 'u n  contact avec la réalité socia
le. Mais, au contraire, de vivre dans un  
isolement parfait, exprim é en  termes de 
sécurité des personnes, des dem eures, 
d es  a ire s  d e  c i r c u la t io n .  C o m m e  il 
l'écrit, la déterritorialisation du pouvoir 
est inséparable d 'u n e  délim itation enco
re plus stricte du  tenitoire.

Ceux qui ne peuven t pas payer pour 
u n e  vie séparée se t ro u v e n t  enferm és 
dans  leur localité. Ils n 'o n t  plus accès à 
ce que  l 'au teu r  appelle  d rô le m e n t  les 
« parties com m unes» . La segm entation  
de l 'h ab i ta t  est u n  des sym ptôm es les 
p lu s  fo rts  d e  c e t te  v is io n .  Au siècle  
passé cohab ita ien t dans u n  m êm e im 
m euble, le bourgeois à « l 'étage noble  », 
le c o m m is  au  deu x ièm e , les ouvriers  
a u - d e s s u s  e t  les b o n n e s  so u s  les 
combles. A ujourd 'hui, chacun  vit dans 
son quartier.

La m o n d ia lisa tio n  serait u n e  e x te n 
sion de ce principe. Il n 'y  a plus d 'espa
ce p erm ettan t les rencontres qui struc
tu ren t peu  à peu u n e  co m m u n a u té  et 
en  définissent les norm es. A ujourd 'hui 
les «locaux» regardent les «m ondiaux»  
qui ne  sont plus nulle part et usent de 
la supériorité que leur offre la maîtrise 
des m o y e n s  de c o m m u n ic a t io n  p o u r  
définir les règles et les normes.

Dans cette perspective la m ondialisa
t ion  n 'est plus, com m e le voulait l 'u to 
pie universaliste, la cons truc tion  lente 
d 'u n  m o n d e  d 'ordre et d 'harm onie . Elle

dés igne des p h é n o m è n e s  qu i s ' im p o 
sen t à tous, présentés com m e naturels 
(le m arché...),  ressentis com m e im pré
visibles et suscitant de l'impuissance.

Les États d e v ie n n e n t  e n c o m b ran ts .  
Plus ils son t petits e t nom breux , m oins 
ils s o n t  efficaces e t m ieu x  cela vau t. 
L 'arrivée de  la m o n d ia l i s a t io n  va de 
pair avec la m ultip lica tion  des micro- 
États, avec le d é m e m b re m e n t  des e n 
se m b le s  m u l t i n a t i o n a u x .  Le s lo g a n  
n 'es t plus, com m e en  Afrique d u  sud, 
one man, one vote, mais u n e  ethn ie, u n  
É ta t .  D 'a i l l e u r s  c e t te  n o t i o n  m ê m e  
d 'e th n ie ,  avec ses relen ts racistes, qui 
ava it d isparu  d u  vocabulaire, effectue 
u n  b rillan t retour dans les journaux  les 
plus sérieux. Ces États, c o m m e le d it 
B a u m a n ,  s o n t  e n  q u e lq u e  so r te  des 
« com m issariats de quartier» destinés à 
faire ten ir  tranquilles p e n d a n t  que les 
m o n d i a u x  v a q u e n t  à le u rs  o c c u p a 
tions.

La vision de l 'au teur est év idem m en t 
partielle , partia le  e t in juste . Il ignore  
des efforts co m m e ceux de l 'U n ion  eu 
ropéenne  qui vise jus tem ent à ré in tro 
duire de l'ordre. Il accorde peu de prix 
a u x  r é v o l t e s  d e s  lo c a u x  c o n t r e  les 
m o n d ia u x ,  d o n t  le reje t des p rod u its  
transgéniques par les Européens est u n  
b o n  exem ple . Il n 'e m p ê c h e  qu e  cette 
lecture sautillante et s tim ulan te  consti
tue  u n  b o n  rem ue-m éninges. jg

Z ygm unt Baum an, Le coût hum ain de la 
mondialisation, H achette, 1998.
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